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«D ans le domaine de la santé, on a 
l’habitude de travailler toujours 

avec les mêmes partenaires, mais ici, on 
essaye de s’ouvrir à de nouveaux parte-
naires qui peuvent nous amener un regard 
extérieur pour aller plus loin au niveau de 
la réadaptation », observe la directrice 
des services multidisciplinaires et de 
la réadaptation du CHU Sainte-Justine, 
Maryse St-Onge. 

Elle explique que le nouveau Technopôle, 
inauguré le 8 avril, permettra d’élargir 
l’expertise du centre hospitalier en 
rassemblant une communauté interdis-
ciplinaire. « On travaille en partenariat 
avec les enfants, les parents, certains 
organismes qui œuvrent au niveau de la 
communauté, et avec nos chercheurs et 
nos cliniciens », détaille-t-elle.

Au service des enfants

Avec la création du Technopôle, la direc-
trice espère rendre les avancées tech-
nologiques accessibles aux plus jeunes 
patients. « On sait qu’il y a beaucoup de 
développement au niveau des technolo-
gies, de la robotique et des technologies 
d’assistance, mais elles sont peu déve-
loppées pour la clientèle pédiatrique », 
souligne-t-elle.

Mme St-Onge explique sentir une réticence 
de la part de l’industrie. « Il y a une réalité 
particulière associée à la pédiatrie, qui 
peut être peu attirante pour les compa-
gnies, parce qu’il y a trop de changements, 
justement du fait de la croissance des 
enfants, contrairement à la population 
adulte », explique-t-elle. Le CHU Sainte-
Justine et son Centre de réadaptation 
pédiatrique Marie Enfant, dont dépend 
le Technopôle, possèdent un bassin 
suffisamment large de patients enfants 
pour réaliser efficacement cette mission, 
conclut la directrice.

C A M P U S 
I N F R A S T R U C T U R E

NOUVEAU
PÔLE

Le CHU Sainte-Justine, affilié à 
l’UdeM, a inauguré le Technopôle 
en réadaptation pédiatrique. La 
nouvelle structure a pour objectif 
de mêler les expertises pour deve-
nir un pôle d’attraction en matière 
d’innovation dans la réadaptation 
pédiatrique au Québec.

PAR  MAR IANNE  CASTELAN

L e fondateur de Canotogo compare le fonc-
tionnement des contenants réutilisables 

au système des Bixi. « Quand nos abonnés 
arrivent à la caisse et qu’ils demandent une 
de nos tasses, ils ont juste à scanner leur 
porte-clés, scanner la tasse, et on sait qu’ils 
sont partis avec », explique-t-il.

Pour rendre le contenant une fois utilisé, 
l’emprunteur doit le déposer dans un des 
bacs mis à disposition par l’entreprise. « Ils 
vont être placés à plusieurs endroits du cam-
pus, comme aux entrées et aux sorties des 

bâtiments, ou encore dans différents cafés 
étudiants, développe le fondateur, qui précise 
que les contenants réutilisables peuvent être 
rapportés dans n’importe quel bac. « On vou-
lait créer un système qui soit aussi simple que 
le système jetable, mais qui soit réutilisable », 
résume ce dernier.

Des contenants réutilisables

M. Gartenhaus précise que pour avoir un effet 
écologique positif, les tasses et les contenants 
conçus par l’entreprise doivent être réuti-

lisés au moins une centaine de fois. Grâce 
aux puces électroniques présentes dans les 
tasses, l’entreprise peut savoir si celles-ci ont 
bien été rendues. « Si les gens ne rapportent 
pas leur tasse, le système les bloque, et ils ne 
peuvent pas en prendre d’autre », dit-il.

Plusieurs centaines de tasses et autres conte-
nants réutilisables seront disponibles chez 
Valère à partir du 1er mai. Pour avoir accès à 
ce service, il faudra débourser dix dollars par 
année, qui s’accompagneront d’un nombre 
d’emprunts de contenants illimité.

C A M P U S  |  D É V E L O P P E M E N T  D U R A B L E

« TASSES À PUCE »  
RÉUTILISABLES  
CHEZ VALÈRE

À partir du 1er mai prochain, les membres de la communauté udemienne pourront emprunter  
des tasses et des contenants à repas réutilisables chez Valère. L’entreprise qui a développé  

cette technologie a été fondée par un ancien étudiant de l’Université, Marco Gartenhaus.

PAR  MAR IANNE  CASTELAN
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PROCHAINE TOMBÉE
Septembre 2019

PROCHAINE PARUTION
Septembre 2019

Édouard Ampuy, Lou Curien, Coralie Hodgson,  
Céline Mimault, Éva Séa, Cédric Thévenin

ÉDITO

TROUVER CHAUSSURE À SON PIED
PAR THOMAS MARTIN

C hanger d’appartement s’avère souvent un 
long périple. Et je ne parle pas ici du jour 

du déménagement, mais de ce qui le pré-
cède ! On commence par consulter des sites 
spécialisés ou à demander à son entourage. 
On effectue des visites qui nous donnent 
envie de déguerpir à peine le seuil franchi. On 
se décourage, on n’y croit plus. Et soudain il 
est là, on le tient, l’appartement idéal.

Des solutions à double tranchant

Alors pour s’éviter des problèmes, certains 
ont mis en place des pratiques, à l’image du 
swap (p. 12), un échange d’appartements 
entre deux locataires. Une solution qui a ses 
avantages et permet d’éviter l’inflation des 
loyers, comme l’explique Laurent Lévesque 
de l’UTILE1. Et dans le même temps, à tra-
vers ce système construit en réaction à un 
marché devenu de plus en plus compétitif, 
on se retrouve dans l’entre-soi, puisqu’il ne 
faut pas être naïf, le swap concerne généra-
lement les appartements les plus convoités. 

On a donc l’impression de revenir à des 
temps immémoriaux où le troc était la 
norme dans les échanges commerciaux. 
On s’échange des locations comme on 
échangeait des œufs contre du pain au 
Moyen-Âge. Mais si on n’a pas de bien à faire 
valoir, comment accéder aux logements les 
plus intéressants ? Alors ça crée des castes 
d’appartements intouchables, auxquels les 
moins bien lotis ne pourront jamais accéder. 
Une sorte de système féodal qui permet 
de garder tout le monde à sa place et rend 
l’ascension sociale presque impossible. Mais 
la vie n’est qu’un éternel recommencement, 
n’est-ce pas ?

Une question de choix 

Une problématique à laquelle doivent faire 
face les étudiants, dont les finances ne per-

mettent souvent pas de s’acquitter d’un loyer 
onéreux. Et ce n’est pas la localisation des 
universités montréalaises qui va les aider à 
trouver des aubaines. 

En installant le campus MIL entre les 
quartiers Outremont et Parc-Extension, 
l ’UdeM a fait le choix de la mobilité 
pour ses étudiants. Une décision louable 
puisque la plupart pourront facilement s’y 
rendre en métro ou en bus. Car nombre 
d’entre eux n’auront sûrement pas les 
finances pour habiter à proximité. Le 
loyer moyen à Outremont étant parmi les 
plus élevés à Montréal, et la superficie du 
quartier Parc-Extension n’offrant pas un 
large choix, la concurrence risque d’être 
féroce.

L’UdeM annonce que 30 % des 1 300 loge-
ments construits sur le futur campus seront 
abordables2. Pour des logements consacrés 
aux étudiants, n’est-ce pas un pourcentage 
un peu faible ?

Un avenir qui s’assombrit

J’ai l’impression que la quête pour trouver 
l’endroit idéal va devenir de plus en plus 
compliquée. Avec un taux d’inoccupation 
atteignant les 1,9 % 3 en octobre 2018 à 
Montréal, le spectre d’une crise du loge-
ment n’est plus très loin. Une situation qu’a 
déjà connue la ville en 2001. À l’époque, le 
taux d’inoccupation était descendu à 1,5 %, 
pas beaucoup moins qu’actuellement… Une 
situation qui avait poussé la mairie à héber-

ger des familles en catastrophe, notamment 
dans des écoles. 

J’ai moi-même pensé à déménager cette 
année, avant de faire marche arrière devant 
les témoignages de mon entourage et la 
difficulté des recherches. Une quête pour le 
logement idéal qui ressemble à un chemin 
de croix, entre les annonces qui reçoivent 
cinquante réponses en une heure et les pro-
priétaires exigeants (et qui peuvent se per-
mettre de l’être). En espérant que la situation 
s’inverse dans les prochains mois.

1. Unité de travail pour l’implantation de logement étudiant.

2. Quartier Libre, « Parc-Ex sous pression », 13 février 2019.

3. « Crainte d’une nouvelle crise du logement à Montréal »,  

3 avril 2019
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L'état actuel du marché immobilier place la Ville de Montréal en pénurie de logements pour les locataires.
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«J e ne trouve pas les évaluations efficaces, 
assène l’étudiante au certificat en rela-

tions industrielles Carolane Perreault. J’ai 
l’impression que les évaluations ne servent 
pas à grand-chose, puisqu’elles ne semblent 
pas être lues par la Faculté. » L’étudiante pré-
cise ne pas répondre systématiquement aux 
évaluations de cours.

Elle ajoute se concentrer sur les cours qu’elle 
a vraiment appréciés, et ceux qu’elle n’a pas 
aimés. « Ceux pour lesquels je suis neutre, je 
ne perds pas mon temps à les remplir, ajoute 
Carolane. Pour moi, les évaluations me servent 
de défouloir contre certains profs dont l’ensei-
gnement n’était pas à la hauteur. »

Carolane souligne que lors de ses études à 
l’Université de Sherbrooke, elle remplissait 

systématiquement les évaluations de cours, 
car le fait de ne pas les remplir retardait de 
deux semaines l’accès aux notes finales.

L’étudiante au certificat en santé mentale 
Jessica Thiffault doute de l’efficacité des 
évaluations de cours. Pourtant, elle les rem-
plit à chaque fois. « Je ne pense pas qu’elles 
servent vraiment en réalité, indique-t-elle. Je 
vais continuer à les faire, et qui sait… Je me 

trompe peut-être, mais je n’ai pas vu d’amé-
lioration. »

Des professeurs mitigés

Le professeur titulaire au Département de 
physique de l’UdeM Normand Mousseau l’as-
sure, l’appréciation est prise très au sérieux. 
Elle joue un rôle dans l’évolution profession-
nelle des professeurs. « À toutes les étapes 

de promotion, qu’on passe de professeur 
permanent à agrégé ou à titulaire, l’évalua-
tion est importante, surtout dans les comités 
d’évaluation des professeurs », insiste-t-il.

Pour M. Mousseau, les étudiants ont une 
légitimité à évaluer les cours. « Ils sont dans 
le cours pendant 45 heures et ont quand 
même une vision pour juger de ce qu’il s’y 
passe », précise-t-il. Le professeur soutient 
qu’il lit avec intérêt les commentaires et qu’il 
les considère souvent comme un critère plus 
pertinent que les notes pour l’appréciation 
du cours.

Cet aspect positif peut rapidement tour-
ner à l’abus, selon le professeur titulaire 
au Département de didactique de l’UdeM 
Philippe Richard, qui indique que les com-

C A M P U S  |  É V A L U A T I O N S  D E  C O U R S

PROFS À L’ÉPREUVE
Chaque trimestre, l’UdeM demande à ses étudiants d’évaluer les cours auxquels ils ont assisté.  
L’appréciation s’opère en ligne via la plateforme Omnivox, qui garantit l’anonymat des réponses. Ce procédé, dont  
les résultats peuvent s’ajouter au dossier des professeurs, ne fait l’unanimité ni au sein du corps professoral ni auprès des étudiants.

PAR  MAR IANNE  CASTELAN  ET  ÉDOUARD  AMPUY
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« La première question parle du plan de cours, je n’ai jamais eu la note 

maximale et je n’ai jamais compris pourquoi. C’est comme si j’étais 

taré dans ma façon de présenter le plan de cours. »

Philippe Richard
Professeur titulaire au Département de didactique de l’UdeM 
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> QUAND LES ÉTUDIANTS 
NOTENT DES ÉTUDIANTS

À l’UdeM, les auxiliaires d’enseignement, 
qui sont souvent des étudiants inscrits à 
temps plein3, ne sont pas systématique-
ment évalués par leurs étudiants. Parmi les 
tâches qui leur sont confiées se trouvent 
la prestation d’enseignement, la correc-
tion d’examens ou encore l’encadrement 
de travaux pratiques. Cela dépend du 
département dans lequel ils enseignent. 
Lorsqu’elles ont lieu, ces évaluations 
peuvent se dérouler de manières diffé-
rentes. « Pour certains, c’est très uniforme, 
c’est dans Omnivox, au même titre que 
les évaluations des professeurs, détaille le 
coordonnateur aux affaires académiques 
de premier cycle, Antoine Bertrand-
Huneault. Il ajoute que dans d’autres cas, 
il peut s’agir de questionnaires papier, 
distribués dans les salles de classe.

« Cela peut toujours aider d’avoir un 
retour sur notre travail, explique l’étu-
diante à la maîtrise en communication 
et auxiliaire d’enseignement depuis 
septembre 2017 Solène Doutrelant. Ça 
permet aussi de se remettre en question, 
de mieux gérer pour les prochaines fois. 
Personnellement, je vois beaucoup de 
positif dans les évaluations. »

Pour Solène, les auxiliaires d’enseigne-
ment devraient être évalués, mais pas 
dans toutes les situations. « Parfois, je 
suis auxiliaire, mais je ne fais que corriger 
les copies, explique-t-elle. J’ai peu, voire 
aucune interaction avec les étudiants et 
étudiantes. » Dans ce cas-ci, l’étudiante 
ne voit pas la pertinence d’une quelconque 
évaluation par les étudiants, au contraire 
de ses activités d’enseignement.

Solène ne craint pas le point de vue des 
étudiants qui répondent aux évaluations. 
« Je pense que si l’on est à l’université, 
on est capable de prendre la critique de 
manière constructive et de laisser de côté 
les commentaires juste biaisés, positive-
ment ou négativement, détaille-t-elle. 
Et même si la personne est biaisée, cela 
renseigne sur comment on est perçu. »

Matis explique que la FAÉCUM conseille aux 
associations étudiantes d’être prudentes 
lorsqu’il s’agit de ce type d’évaluation. « Il 
ne faudrait pas pénaliser les étudiantes et 
les étudiants qui essayent de travailler, en 
leur faisant perdre leur travail étudiant en 
donnant de mauvaises évaluations, pré-
cise-t-il. Ça doit être utilisé pour améliorer 
le travail de la personne qui est auxiliaire, et 
pas pour la sanctionner. »

> LES ÉVALUATIONS AU TRIBUNAL

L’Université Ryerson en Ontario a été en conflit avec certains de ses professeurs, qui se 
sont plaints de l’utilisation des évaluations de cours dans des décisions relatives à l’emploi 
des professeurs.

L’arbitrage ontarien, opposant l’Université et les membres de son corps professoral, a sta-
tué que l’Université ne devait pas prendre en compte les évaluations faites par les étudiants 
à des fins d’attribution d’un poste de professeur permanent ou à des fins de promotions 
facultaires. L’arbitre les a déclarées non fiables dans son compte rendu du 28 juin 2018. 
« Dans le cas de Ryerson, les questionnaires n’étaient pas évalués par des membres de 
la communauté, au contraire de l’UdeM », explique le coordonnateur aux affaires acadé-
miques de premier cycle, Antoine Bertrand-Huneault.

Il ajoute que l’étude du Conseil ontarien de l’enseignement supérieur conclut que les éva-
luations remplies par les étudiants ne devraient pas être utilisées de façon autonome. « On 
devrait les utiliser avec un ensemble d’autres mesures d’évaluation, comme l’évaluation 
par les pairs, l’évaluation par les dossiers facultaires, ou l’autoévaluation, souligne-t-il. On 
ne peut pas nécessairement donner tort à l’arbitrage, mais c’est vraiment spécifique au 
contexte de Ryerson. » Pour Antoine, cet arbitrage ne remet pas en cause la fiabilité des 
évaluations de cours telles qu’elles sont effectuées à l’UdeM.

L’ÉVALUATION EN CHIFFRES

46,3 %
Taux de participation aux évaluations  

de cours à l’UdeM en 20183 

45 % 
à McGill3

55 % 
à l’Université Laval4

96,5 % 
des évaluations d’enseignement  

ont été réalisées en ligne en 2018

3,5 % 
des évaluations restantes sont effectuées  

par des questionnaires hybrides  
(en ligne et papier)3

> DES BUTS DIFFÉRENTS

POUR LES PROFESSEURS
les évaluations d’enseignement font partie du dossier de promotion qu’ils présentent  

à l’Université, avec notamment une lettre personnelle, une évaluation par les pairs  
et une lettre de la direction du Département ou de la Faculté.1

POUR LES CHARGÉS DE COURS
lorsqu’un chargé de cours est engagé à l’UdeM, il passe par une période probatoire  

dont la longueur diffère selon les programmes. Les évaluations d’enseignement  
leur permettent de mettre fin, ou non, à leur période de probation.2

mentaires ne sont pas modérés. « On a beau-
coup d’étudiants qui, à cause de faiblesses, 
reportent leurs problèmes du côté du profes-
seur, déclare-t-il. Il y a des attaques person-
nelles et même blessantes que l’on retrouve 
directement dans les appréciations. »

Un outil efficace ?

Pour M. Richard, les appréciations étudiantes 
sont mal construites. « On essaye de faire 
croire qu’il y a quelque chose de scientifique 
dans quelque chose qui est purement admi-
nistratif », estime-t-il.

Le professeur souligne qu’il est nécessaire 
d’avoir un outil qui fasse preuve de souplesse, 
qui s’adapte à la taille de la classe, au type de 
programme ou à la particularité de certaines 
formes d’enseignement. Il rappelle qu’une 
université n’est pas une entreprise privée, 
et que les professeurs ne doivent pas être 
traités comme des employés, tout comme 
les étudiants ne doivent pas être vus comme 
des clients. 

M. Richard indique que les avis des étudiants 
sont importants, mais dénonce la forme 
actuelle des appréciations. « La première 
question parle du plan de cours, je n’ai 
jamais eu la note maximale et je n’ai jamais 
compris pourquoi, illustre-t-il. C’est comme 
si j’étais taré dans ma façon de présenter le 
plan de cours. » Pour M. Richard, le principal 
problème du formulaire actuel est son uni-
versalité.

Évaluations encadrées

« Une erreur qu’on fait souvent, c’est de par-
ler de l’évaluation de l’enseignement comme 
d’une chose homogène, explique le secrétaire 
général de la FAÉCUM, Matis Allali. Ce n’est 
pas vrai. » Il précise qu’à l’UdeM, les évalua-
tions sont encadrées par un comité qui vérifie 
la pertinence du contenu des questionnaires 
des différents départements et facultés.

« À l’UdeM, il y a un comité permanent, qui 
évalue de façon récurrente l’ensemble des 
questionnaires pour l’ensemble des catégories 
de cours, et c’est cette évaluation récurrente 
qui garantit la qualité des questions qui 
sont posées », explique le coordonnateur 
aux affaires académiques de premier cycle, 
Antoine Bertrand-Huneault. Il précise que la 
FAÉCUM possède deux sièges au comité, occu-
pés par les coordonnateurs aux affaires aca-
démiques de premier et de deuxième cycles.

Donner son avis

« On pense que les étudiants ont une posi-
tion privilégiée pour donner leur avis sur le 
cours qui est donné, précise Matis. Ça vient 
jouer sur la confiance qu’on a dans les profs, 
la confiance qu’on a dans les cours, et la 
confiance qu’on peut améliorer les choses, 
autant pour nos cours que pour les cohortes 
qui s’en viennent. » Le secrétaire général 
ajoute que si les évaluations d’enseignement 
sont efficaces, elles ne doivent pas être uti-
lisées comme seules sources d’appréciation 
des qualités d’un professeur.

Avec l’accroissement de l’évaluation 
en ligne depuis 2016, le taux de parti-
cipation aux évaluations de cours est 
passé de 72,2 %3 à des taux qui varient 
entre 40,7 % et 60,8 %3 en fonction 
des cycles d’études.

À l’UdeM, plus les groupes sont petits, 
plus le taux de participations aux éva-
luations est élevé. Il atteint 68 % pour les 
groupes comprenant entre 5 et 15 étu-
diants et tombe à 35 % pour les groupes 
de 100 étudiants et plus.5

1. Convention collective du SGPUM : 2013-2017

2. Convention collective du SCCCUM : 2017-2021

3. Analyse du taux de participation à l’évaluation de l’ensei-

gnement 2018, FAÉCUM, réalisé auprès de 5 675 étudiants.

4. L’évaluation de l’enseignement : un état des lieux dans 

quelques universités québécoises. Lanctôt et Lafrance 2016. 

5. Comité institutionnel d’évaluation de l’enseignement.  

2018. « Bilan 2017-2018 » Rapport du CIEE à la COMET, 

Montréal.
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Quartier Libre : Comment prépare-t-on la 
transition ?

Matis Allali : C’est toujours un équilibre 
très difficile à avoir, entre apprendre à 
se délester des dossiers sur lesquels on 
a travaillé toute l’année et qu’on connaît 
maintenant mieux que quiconque, et ne 
pas vouloir imposer sa vision des choses 
à la relève. La personne que nos membres 
ont élue pour être secrétaire générale 
l’année prochaine, c’est Sandrine, ce n’est 
pas Matis numéro 2. Il faut qu’elle rentre 
dans son poste avec ses propres souliers, il 
ne faut pas qu’elle essaye de rentrer dans 
les miens.

Sandrine Desforges : C’est super de pouvoir 
être immergée pendant un mois entre le 
congrès et la prise de fonction. Par contre, 
je pense qu’un défi important quand tu 
fais un deuxième mandat, c’est qu’en plus 
d’apprendre plein de choses sur un nouveau 
poste, il faut aussi accompagner la personne 
qui va prendre « ton » poste. Et ne pas 
oublier que la personne qui va aller au secré-
tariat général est aussi là pour rassurer et 
outiller efficacement l’ensemble de l’équipe 
entrante.

Q.L. : Quels seront les dossiers importants de 
l’année à venir ?

S.D. : On va évidemment parler de santé 
psychologique et poursuivre la campagne Ça 
va aller. Nous allons également effectuer une 
recherche sur la diversité dans l’implication 
étudiante et émettre des recommandations, 
préparer les élections fédérales et continuer 
le combat pour les stages.

Ce que je souhaite amener dans mon man-
dat, c’est vraiment plus d’accessibilité. En 
tant qu’interne cette année, j’ai eu un lien 
privilégié avec les associations membres 
et avec les membres individuels. Je pense 
que c’est important que ça continue l’année 
prochaine.

M.A. : Il y a eu une attention particulière qui a 
été portée durant le congrès à la consomma-
tion d’alcool dans les activités. Ça a été ajouté 
à beaucoup d’orientations de travail de la Vie 
de campus. Ce sont des choses sur lesquelles 
on travaille déjà. L’année dernière, on a aboli 
les shooters au party du 2e étage et on a 
beaucoup plus mis en valeur les options sans 
alcool. Par exemple, les activités d’accueil sont 
complètement différentes des initiations d’il 
y a cinq ans.

Q.L. : Quel regard portez-vous sur vos man-
dats respectifs ?

M.A. : L’objectif de tous les bureaux exécutifs 
année après année est d’amener les choses 
plus loin que l’équipe précédente avait réussi à 
le faire. On a connu une belle réussite au niveau 
de la campagne Ça va aller, qui est un terrain 
sur lequel on travaille depuis quelques années, 
à savoir la santé psychologique des étudiants 
et des étudiantes. Pour la première fois, on a 
réussi à l’aborder de façon large, au-delà de 
projets spécifiquement pour les associations 
étudiantes, c’est devenu un sujet pour tous.

Aussi, avec la campagne #OmertàUdeM, et 
l’abolition des comités disciplinaires entre 
pairs pour les professeurs, on est venu fer-
mer un dossier qui était ouvert depuis plus 
de dix ans.

S.D. : Dans mes objectifs, au début de l’année, 
je voulais que la FAÉCUM soit plus accessible, 
plus près de ses membres qu’elle ne l’était. 
Beaucoup de travail a été fait cette année pour 
aller chercher des étudiants qui ne sont pas 
nécessairement impliqués ou au courant de ce 
que fait la fédération. On a eu une très grande 
présence sur le terrain au début de l’année avec 
les campagnes et les kiosques éphémères.

Q.L. : Qu’avez-vous de prévu pour le campus 
MIL ?

M.A. : On va avoir un comptoir permanent 
de la FAÉCUM sur le campus MIL, avec un 
kiosque de livres usagés. On voulait égale-
ment s’assurer que les associations ont des 
locaux, et étant donné que ce sont toutes 
des associations qui ont un café étudiant, on 
voulait qu’elles puissent le conserver, ce qui 
sera le cas. Il va y avoir un genre de carrefour 
étudiant, où les quatre cafés étudiants vont 
être à côté dans un grand espace ouvert.

S.D. : Outre le fait de veiller à ce que les 
associations étudiantes soient satisfaites, il 
va aussi s’agir de faire en sorte qu’il y ait une 
vie étudiante dès le déménagement. Il faut 
vraiment que les étudiants et étudiantes 
qui vont déménager puissent construire 
un sentiment d’appartenance envers ce 
nouveau campus. Je pense que c’est un 
travail très important, notamment au 
niveau de la fédération. Il faut s’assurer que 
nous-mêmes, nous allons faire des activités 
là-bas, mais que nous nous rendons aussi 
auprès des associations étudiantes pour les 
encourager à créer leurs évènements au 
nouveau campus.

C A M P U S  |  P O L I T I Q U E  É T U D I A N T E

PASSER LE FLAMBEAU
Au dernier congrès de la FAÉCUM, Sandrine Desforges, coordonnatrice aux affaires associatives, a été élue secrétaire générale de la Fédération  
pour l’année 2019-2020. Avec le secrétaire actuel, Matis Allali, ils reviennent sur les temps forts de l’année et font le point sur les projets à venir.

PROPOS  RECUE I L L I S  PAR  MAR IANNE  CASTELAN
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Sandrine Desforges entrera en fonction le 1er mai.
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« J’ ai eu cette idée dans une volonté 
d’optimiser nos processus d’ajustement 

des menus des patients via l’intelligence 
artificielle », raconte la nutritionniste et chef 
de secteur gestion des menus au CHUM 
Alexandra Bohigas. Ce projet a pour objectif 
premier de maximiser le rétablissement des 
patients en venant en aide aux techniciennes 
en nutrition.

D’après Mme Bohigas, les techniciennes 
passent énormément de temps devant les 
logiciels pour préparer les plans nutritionnels 
des patients, qui sont parfois très complexes. 
« On veut mettre en place la possibilité d’ajou-
ter une couche d’intelligence pour varier 
les menus selon les nutriments, les supplé-
ments, les doses de sodium ou de glucose par 
exemple », détaille-t-elle.

En fonction du profil du patient, les décisions 
seront prises automatiquement par l’intelli-
gence artificielle, qui décidera d’ajouter ou de 
retirer une portion, de varier les ingrédients, 
les calories et les nutriments au gramme près.

« Je pense qu’il est temps qu’on pense outside 
the box et qu’on réponde aux besoins des 
patients », déclare la chef de secteur. Elle voit 
en ce projet une avancée dans la précision de 
ce que l’hôpital propose aux patients. Chacun 
d’eux aura un plat préparé selon ses allergies, 
ses préférences, ses pathologies ou encore 
son niveau de diabète.

Une approche plus humaine

Pour Mme Bohigas, les logiciels utilisés actuel-
lement par le CHUM ne permettent pas 
aux nutritionnistes et aux techniciennes de 
s’adapter à tous les besoins des patients. 
Le manque de temps et la complexité des 

différents profils les empêchent de mettre en 
place une offre aussi précise que celle que pro-
posera l’intelligence artificielle. Cette dernière 
prendra des décisions quasi instantanées qui 
seront, à la fin, validées par le personnel.

Lorsque le logiciel sera créé, le travail des 
techniciennes se fera essentiellement 
auprès des patients. Mme Bohigas s’en féli-
cite, car le temps économisé permettra de 
se concentrer sur des missions de santé 

telles que la lutte contre la malnutrition. 
« L’intelligence artificielle est, pour moi, un 
cheval de bataille pour qu’on puisse se foca-
liser sur ce genre d’objectifs », lance-t-elle. 
La nutritionniste regrette le chiffre élevé de 
la malnutrition au Canada, qui est de 45 % 1, 
et prend à cœur sa position au CHUM pour 
renverser cette tendance. Selon elle, une 
bonne alimentation permet de mieux soi-
gner le patient dont le rétablissement sera 
ainsi plus rapide.

D’après la nutritionniste du Département de 
nutrition de l’UdeM Edith Painchaud, l’apport 
de la technologie dans le secteur nutritionnel 
a considérablement amélioré l’approche 
humaine envers les patients. « Je pense que 
tout ce qui est informatisation est une bonne 
chose, car ça limite les erreurs et augmente la 
précision, dit-elle. C’est une bonne nouvelle si 
le travail des techniciennes peut être réinvesti 
du côté des patients. »

Un projet mis en place  
d’ici un à deux ans

Encore en phase de négociation, le CHUM 
rédige le contrat qui permettra de lancer 
ce logiciel dans la prochaine année. En 
attendant, l’hôpital standardise les recettes, 
toutes faites sur place, afin de savoir exacte-
ment ce que contiennent les repas, autant 
les ingrédients que leurs apports particu-
liers. « Il y a tout un travail de processus de 
précision et de reflet de la réalité, explique 
Mme Bohigas. Et si on veut que nos recettes 
soient standardisées, on doit savoir exacte-
ment tout ce qu’il y a dans les repas ». Ce 
processus permettra de fournir les données 
à l’intelligence artificielle.

1. Le groupe de travail canadien sur la malnutrition, rapport de 2016.

C A M P U S  |  I N T E L L I G E N C E  A R T I F I C I E L L E

IA TABLE !
Le Centre hospitalier de l’Université de Montréal (CHUM) a pour projet d’utiliser l’intelligence artificielle pour préparer les repas de ses patients, en tenant 

compte des restrictions et des besoins de chacun. La finalité du projet est de varier leurs menus tout en les concevant de manière optimale et personnalisée.

PAR  CÉL INE  M IMAULT

P
ho

to
 : 

B
en

ja
m

in
 P

ar
in

au
d

Le CHUM compte en tout 772 lits pour accueillir ses patients.

> REMPLACÉS PAR DES ROBOTS ?

La chef de secteur décrit un grand engouement autour du projet. Pour elle, les emplois du 
personnel hospitalier ne sont pas menacés, puisque ce logiciel va faire évoluer le travail 
des techniciennes et non le remplacer. « On ne peut pas cacher que le système de santé 
est chargé, personne ne se tourne les pouces, explique-t-elle. On ne veut pas supprimer 
des jobs, mais on veut faire en sorte d’améliorer leur travail pour qu’elles soient davantage 
avec les patients. »
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F A E C U M . Q C . C A

sg@faecum.qc.ca

LA FAÉCUM VOUS PRÉSENTE SON BUREAU EXÉCUTIF 2019-2020

Matis Allali
SECRÉTAIRE GÉNÉRAL SORTANT

Chaque année, le 1 er mai est signe de transition pour la FAÉCUM,  
qui renouvelle son bureau exécutif (BE) et ouvre ses portes aux officières  
et aux officiers entrants élus lors de son congrès général annuel (CGA). 
C’est l’occasion pour l’ancien bureau exécutif de transférer les dossiers 
en cours à la nouvelle équipe, qui travaillera à son tour toute l’année à 
améliorer la condition étudiante des membres de la Fédération. C’est 
aussi le moment d’accueillir les nouvelles personnes élues au conseil 
d’administration (CA) de la FAÉCUM, dont le travail portera sur la gestion 
des ressources financières, humaines et matérielles de la Fédération dans 
le respect des obligations imposées par la loi ainsi que des différents textes 
réglementaires. Année après année, la FAÉCUM garde toujours le cap sur  
sa mission de défendre les droits et les intérêts des étudiantes et des 
étudiants, principalement aux niveaux social, économique, culturel et 
politique, en vertu des mandats qui lui sont conférés par les associations 
étudiantes lors du CGA.

DE NOUVEAUX DÉFIS POUR L’AMÉLIORATION  
DE LA CONDITION ÉTUDIANTE

Le mandat 2018-2019 aura été marqué par de nombreux dossiers  
d’envergure. Après la fin de l’omertà à l’UdeM, le lancement de  
la campagne Ça va aller qui rassemble toute la communauté universitaire 
autour de la santé psychologique, les élections provinciales, l’adoption 
d’une politique visant à prévenir et à combattre les inconduites et les 
violences à caractère sexuel, et bien d’autres, le prochain bureau exécutif 
de la FAÉCUM est désormais prêt à s’attaquer à de nouveaux défis. Santé 
psychologique, élections fédérales, stages, inclusion des personnes issues 
de la diversité et consommation responsable sont notamment au cœur  
des priorités ayant été identifiées par les associations étudiantes  
à l’occasion du 43 e congrès général annuel. 

COUP D’OEIL SUR LA NOUVELLE ÉQUIPE

Par le passé, neuf postes du bureau exécutif et huit postes du conseil 
d’administration étaient à pourvoir par des étudiantes et des étudiants 
membres de la Fédération. Nouveauté pour le mandat 2019-2020 :  
un poste supplémentaire s’ajoute au sein du bureau exécutif, soit celui  
de coordination aux affaires administratives et au développement. 

En tant que secrétaire général sortant, j’ai le plaisir de passer le flambeau  
à Sandrine Desforges, coordonnatrice aux affaires associatives lors  
du mandat 2018-2019. En 2019-2020, elle poursuivra son travail à  
la FAÉCUM pour un deuxième mandat, cette fois au secrétariat général  
du bureau exécutif. 

Elle sera accompagnée de neuf autres officières et officiers : 

• ANTOINE BERTRAND HUNEAULT, coordination aux affaires 
administratives et au développement ;

• CAMILLE DÉSILETS, coordination aux finances et services ;

• CHARLES BÉLANGER, coordination aux affaires universitaires ;

• SAMUEL POITRAS, coordination aux affaires académiques  
de premier cycle ;

• ALEXANDRA GARIÉPY, coordination aux affaires académiques  
de cycles supérieurs ;

• JONATHAN DESROCHES, coordination à la recherche universitaire ;

• WILLIAM BLANEY, coordination aux affaires externes ;

• ARIELLE BLANCHET, coordination aux affaires associatives ;

• FRANCIS MORIN, coordination à la vie de campus.

L’équipe sortante leur souhaite un bon mandat !

Le contenu des pages de la FAÉCUM est indépendant de la ligne éditoriale de Quartier Libre.
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Le contenu des pages de la FAÉCUM est indépendant de la ligne éditoriale de Quartier Libre.
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A u cœur de l’arrondissement Villeray – 
Saint-Michel – Parc-Extension, dans un 

entrepôt, au milieu d’un couloir étroit éclairé 
par des néons, sept personnes s’activent au 
milieu de cartons. Leur activité fébrile est 
rythmée par des exclamations en espagnol, 
des rires et des chants. « On est stressé, mais 
on rit », confie Maria Alejandra Lacruz. Puis 
elle cite sa compatriote Soraya Benitez : « Au 
Venezuela, on pleure en dansant la salsa. »

L’étudiante est bénévole pour le programme 
humanitaire de l’organisation à but non lucratif 
Canada Venezuela Democraty Forum (CVDF). 
Elle participe à la confection de colis envoyés 
au Venezuela, jusqu’à présent clandestine-
ment. Elle a gagné grâce à cette action une 
bourse d’engagement des SAÉ d’une valeur de 
1 500 $ pour la deuxième année consécutive.

La Vénézuélienne affirme avoir toujours fait 
du bénévolat. Mais l’engagement qu’elle 
prend depuis deux ans semble revêtir une 
importance particulière pour elle. « En ce 
moment, c’est une façon d’être utile dans 
la crise extrême (voir encadré) que vit mon 
pays », explique-t-elle.

« Sauver des vies »

Maria Alejandra Lacruz dit souffrir en pensant 
à la situation que vivent ses proches au pays. 
« Ma cousine m’a écrit qu’elle n’a presque 
pas mangé pendant trois jours pour nourrir 
son fils, raconte-t-elle. Imagine ce que j’ai 
ressenti. » Elle estime que son action est un 
devoir. « Il s’agit de sauver des vies, littérale-
ment », résume celle qui considère ceux s’im-
pliquant avec elle comme sa famille élargie.

 On est tannés  
de voir des gens mourir.  
Il faut que l’aide entre  
en masse au Venezuela. »

Soraya Benitez
Directrice de CVDF

Il est difficile pour l’étudiante de travailler 
et de poursuivre ses études. « C’est comme 
avoir une famille dans un pays en guerre. On 
ne dort pas à cause des cauchemars, raconte-
t-elle. Tu ne sais jamais ce qui va arriver. » Elle 
ajoute, approuvée par ses compatriotes qui 
l’entourent, avoir beaucoup de mal à expri-
mer ses états d’âme.

Au grand jour

La directrice de CVDF, Soraya Benitez, 
témoigne que son organisme a envoyé depuis 
trois ans plus de six tonnes de colis huma-
nitaires clandestinement. Jusqu’à présent, 
les médicaments, les produits d’hygiène, les 
articles pour bébés et personnes âgées ainsi 
que le matériel médical étaient dissimulés 
dans des cartons par des vêtements. Des 
intermédiaires les transportaient directe-
ment aux destinataires vénézuéliens, en 
passant par Miami et Curaçao. Mme Benitez 
affirme être informée de l’arrivée des colis 
grâce à des photos envoyées par des contacts 
présents sur place.

« Depuis le 23 février [jour où l’aide amé-
ricaine est entrée au pays], on ne se cache 

S O C I É T É  |  A I D E  I N T E R N A T I O N A L E

COLIS CLANDESTINS  
POUR LE VENEZUELA

Récompensée pour son engagement au sein du programme humanitaire Venezolanos por la vida*, l’étudiante  
à la maîtrise en communication Maria Alejandra Lacruz Mendoza a gagné une bourse des Services aux étudiants (SAÉ).  

Quartier Libre l’a accompagnée alors qu’elle confectionnait des colis destinés au Venezuela, en proie à une crise humanitaire.

TEXTE  ET  PHOTOS  PAR  CÉDR IC  THÉVEN IN

L’étudiante Maria Alejandra Lacruz Mendoza avec un objet sur lequel est inscrit  
« Dieu t’aime ». Les donateurs écrivent des messages sur les produits envoyés au Venezuela.

«
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plus, lâche la directrice. On est tannés de 
voir des gens mourir. Il faut que l’aide entre 
en masse au Venezuela. » Elle indique que 
son organisme envoyait jusqu’à présent 
entre 50 et 70 cartons par mois, le coût pour 
chacun d’eux s’élevant à 150 $, voire 180 $. 
Elle prévoit d’en envoyer 300 par conteneur 
dans les prochains jours, espérant ainsi 
économiser la moitié des frais d’expédi-
tion. « Peut-être que les colis n’entreront 
pas au Venezuela, c’est une possibilité », 
admet-elle. Mme Benitez déclare néanmoins 
compter sur la cupidité des fonctionnaires 
corrompus de l’administration du président 
Nicolas Maduro pour les faire parvenir à des 
organisations non gouvernementales et à 
des hôpitaux, restant volontairement vague 
sur les moyens utilisés.

Frontières poreuses ?

L’organisme à but non lucratif Canadian 
Venezuelan Engagement Foundation (CVEF) 
participe également à la confection des colis. 
Sa directrice, Glenie Salazar, souligne que 
leur contenu a évolué afin de correspondre 
à la situation vénézuélienne, qui empire. 
On y trouve maintenant des chandelles, des 
lampes de poche, des chaussures, du papier 
toilette, des serviettes hygiéniques, du sham-
pooing, du dentifrice, des brosses à dents, 
entre autres.

« C’est épouvantable qu’on doive envoyer des 
choses comme ça, s’insurge Mme Salazar. J’ai 
confectionné beaucoup de colis, et à chaque 
fois, ça me met en colère. » Elle rappelle que 
le Venezuela a connu la prospérité autrefois, 
et dénonce la mauvaise gestion de l’économie 
par ses dirigeants.

Mme Benitez affirme travailler directement 
sous la direction de l’Assemblée nationale 
vénézuélienne, présidée par Juan Guaido. De 
nombreux pays, dont le Canada, ont reconnu 
l’homme politique depuis qu’il s’est autopro-
clamé président de la République par intérim 

le 23 janvier dernier. Toutefois, le président 
Nicolas Maduro reste pour le moment au 
pouvoir.

Le successeur d’Hugo Chavez a ordonné à 
l’armée de bloquer un convoi humanitaire 
américain en février dernier. Mme Benitez croit 
pourtant qu’il est possible de faire passer des 
colis à l’intérieur des frontières du Venezuela. 
« Quand tu veux ouvrir une porte, tu continues 
à sonner », assène-t-elle. La directrice assure 
qu’une partie de l’aide américaine est arrivée 
à destination.

* Vénézuéliens pour la vie

> CRISE HUMANITAIRE

Les Vénézuéliens subissent une négation des droits démocratiques, mais aussi un drame 
humanitaire, alimentaire, sanitaire, et, par conséquent, une crise migratoire, selon une 
analyse de Guy Taillefer de janvier dernier dans Le Devoir. Le nombre de Vénézuéliens se 
trouvant à l’extérieur de leur pays est estimé à 3,7 millions sur une population d’environ 
32 millions d’habitants en 2018. Parmi ceux ayant quitté le Venezuela, 80 % l’ont fait après 
2015.

Des coupures d’électricité touchent actuellement l’ensemble du pays, affectant le fonc-
tionnement des hôpitaux. De nombreux réseaux d’eau et d’assainissement sont également 
hors service. Par ailleurs, le nombre de personnes souffrant de sous-alimentation en 2018 
était évalué à 3,7 millions, et 7 millions de personnes auraient besoin d’aide humanitaire, 
soit environ 25 % de la population.

Le Venezuela a connu une pénurie de 95 % des médicaments il y a un an, selon les chiffres 
de La Federación Farmacéutica de Venezuela, cités par le magazine français Science et 
Avenir. Le même média affirme que des organisations sanitaires ont constaté un manque 
de huit médicaments et fournitures sur dix dans les hôpitaux vénézuéliens en 2016.

Entre les années 1980 et 2010, le produit intérieur brut (PIB) du Venezuela s’est classé 
parmi les quatre plus importants d’Amérique du Sud. La forte baisse des prix du pétrole 
survenue en 2014 a cependant mis l’économie du pays en crise.

Sources : Organisation des Nations unies (ONU) et Le Devoir.

Ci-haut : La directrice de CVDF avec des colis prêts à être envoyés.
Ci-bas : Les bénévoles utilisent des codes de couleur pour identifier les contenus des différentes boîtes.
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À Montréal, 60 %* de la population étu-
diante se loge dans une habitation du mar-

ché locatif privé. Pour le coordonnateur géné-
ral de l’Unité de travail pour l’implantation de 
logement étudiant (UTILE), Laurent Lévesque, 
les étudiants sont en première ligne devant 
les aléas du marché locatif. « Ils rentrent sur 
le marché chaque année, [...] ne peuvent 
que signer des baux au prix actuel et mécon-
naissent souvent les droits des locataires et le 
marché de l’habitation », explique-t-il.

Il y a beaucoup d’apparte-
ments qui correspondent 
parfaitement à ce que je 
recherche, mais après,  
je vois la mention swap,  
et moi, je ne peux pas  
faire d’échange. »

Mounia Absi
Étudiante au baccalauréat en droit à l’UdeM

Pour le professeur à la Faculté de science 
politique et de droit de l’UQAM Martin Gallié, 
la situation actuelle est simplement le fruit 
de l’offre et de la demande. « Le logement est 
une marchandise, comme une baguette de 
pain, et la situation actuelle fait que c’est plus 
rare, et donc plus cher », résume celui qui est 
spécialisé en droit du logement. Mais le prix 
du loyer étudiant personnel médian, qui était 
de 500 $ par mois par personne au Québec en 
2017, représente, selon lui, un vrai problème 
pour la population étudiante, dont le revenu 
moyen annuel se situe entre 10 000 $ et 
15 000 $* par année.

Il précise que ce contexte précarise les étu-
diants. « Ils sont obligés de travailler à côté, 
développe le professeur. Ils sont endettés, 
parce que les frais de scolarité coûtent cher. 
Ils rencontrent des difficultés pour remplir les 
critères exigés par des propriétaires, qui, logi-
quement, choisissent leur locataire. »

Crise en approche ?

« Montréal s’en va directement dans une 
crise », lance sans détour M. Lévesque. Il 
rappelle que pour la population étudiante, 
qui se concentre dans les arrondissements 
centraux de Montréal, cette situation n’est 
pas nouvelle. « Dans presque tous les arron-
dissements centraux, le taux d’inoccupation, 
pour trois chambres à coucher et plus, est sous 
les 3 % depuis plusieurs années », indique-
t-il. Selon lui, la solution se trouve dans la 
construction de logements étudiants à prix 
abordable.

Pour M. Gallié, le problème est plus large : 
il n’est pas possible de dissocier la crise du 
logement de la crise sociale. « La crise sociale, 
c’est l’accroissement des inégalités salariales 
en termes de capital, de foncier et d’héritage, 

détaille-t-il. Elles sont structurelles et créent 
des disparités sociales intolérables qui se 
répercutent sur le prix du pain comme sur 
celui du loyer. […] Maintenant, est-ce qu’on 
peut parler de crise alors que c’est systé-
mique ? Je trouve que la question mérite 
d’être posée. »

Le swap : une pratique qui agace

Devant la pénurie de logements, la pratique 
du swap, un échange d’appartements entre 
particuliers, connaît un fort succès et s’affiche 
en première page de plateformes comme 
Kijiji. Impossible de passer à côté lorsque 
l’on recherche une habitation, ce qui agace 
Margaux Di Canonica, une jeune profession-
nelle en PVT à Montréal. Elle remarque que 
les meilleurs appartements sont uniquement 
proposés en échange. « En fait, les gens 
se refilent les meilleurs plans entre eux et 
laissent les autres avec des appartements 
soit trop chers, soit mal placés », s’exaspère-
t-elle.

Pour l’étudiante au baccalauréat en droit à 
l’UdeM Mounia Absi, le constat est similaire. 
« Quand je regarde sur Kijiji, il y a beaucoup 
d’appartements qui correspondent parfaite-
ment à ce que je recherche, mais après, je vois 
la mention swap, et moi, je ne peux pas faire 
d’échange », se désole-t-elle.

Un élément de nuance est cependant apporté 
par le coordonnateur général de l’UTILE. Pour 
lui, les groupes d’échange semblent repré-
senter une des dernières façons de trouver 
un logement à prix raisonnable à Montréal. 
« C’est seulement quand la transmission du 
bail se fait entre les particuliers qu’ils sont 
en mesure de limiter les hausses de loyer », 
soulève-t-il.

Des concessions

Bien que cette situation puisse être angois-
sante pour certains, Mounia et Margaux 
restent optimistes quant à leurs chances 
de dénicher un appartement avant juillet. 
Pour elles, la solution se trouve dans l’art 
du compromis. « Je n’ai pas peur de me 
retrouver sans logement, avance Margaux. 
Mais je sais que je vais devoir faire des 
concessions sur l’emplacement, la surface 
ou le prix. Je ne pourrai pas avoir tout ce 
que je cherche. »

À Montréal, la dernière crise du logement 
remonte à 2001. Le 1er juillet, la ville avait 
été contrainte d’héberger temporaire-
ment des familles dans des écoles et au 
YMCA.

*UTILE, Prospection des habitudes et aspirations résidentielles étu-

diantes (PHARE), 2017

S O C I É T É  |  L O G E M E N T

ÉTUDIANT CHERCHE APPARTEMENT
Le marché locatif indique un taux d’inoccupation de 1,9 %, ce qui place la ville de Montréal au bord d’une potentielle « crise du logement »,  

selon la Société canadienne d’hypothèques et de logement (SCHL). Devant une situation où la demande se heurte à une offre en baisse,  
les étudiants se retrouvent perdants. Pour pallier le problème, certains tentent d’échanger leur logement sans passer par le marché locatif.

PAR  ÉDOUARD  AMPUY

> QUE FAIRE EN CAS DE REFUS DISCRIMINATOIRE ?

La Charte des droits et libertés de la personne du Québec indique qu’un propriétaire ne 
peut refuser la location d’un logement pour des critères discriminatoires, l’un d’eux étant 
la condition sociale, comme le fait d’être étudiant. Auquel cas il est possible, si le locataire 
peut prouver la discrimination, de porter plainte à la Commission des droits de la personne 
et de la jeunesse. Il est également possible d’aller voir le comité de logement du quartier 
concerné, qui peut aider à régler les situations conflictuelles entre un locataire et son 
propriétaire.
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S O C I É T É  |  M O U V E M E N T  É T U D I A N T

LE DROIT À LA GRÈVE
À chaque crise étudiante, le droit de grève est sujet à débat. Alors que certains de ses détracteurs parlent de « boycott » plutôt que de grève,  

d’autres vont jusque devant les tribunaux pour empêcher les levées de cours. Ainsi, d’une lutte à l’autre, la même question revient :  
le droit de grève étudiant devrait-il être reconnu légalement ?

PAR  ÉVA  SÉA

«L es associations étudiantes auraient 
tout avantage à essayer d’obtenir une 

certaine protection du droit de grève, de peur 
de le voir disparaître en entier », estime le 
professeur à la Faculté de droit de l’Université 
Laval Louis-Philipe Lampron. Pour lui, le droit 
de grève devrait être reconnu dans un texte 
de loi, puisque pour l’instant, il laisse place à 
une certaine interprétation.

Il explique que, selon la rhétorique gouverne-
mentale utilisée lors des mobilisations contre 
les frais de scolarité de 2012, les étudiants 
qui composent les différentes associations 
étudiantes universitaires jouissaient d’un 
droit individuel de « boycotter » leurs cours. 
Cependant, ce droit ne s’étendait pas aux 
groupes de personnes. Ainsi, les votes en 
faveur de grèves effectués dans les associa-
tions étudiantes n’étaient pas formellement 
reconnus. Des étudiants contre la grève ont 
ainsi profité de ce flou juridique afin de se voir 
octroyer des injonctions par les tribunaux. 
Celles-ci leur ont permis d’outrepasser la 
démocratie étudiante.

Cette saga a provoqué un changement de para-
digme important, selon M. Lampron. « C’est 
[ne pas reconnaître le droit de grève] une 
manière très claire d’affaiblir ostensiblement le 
moyen de pression qui était exercé et respecté 
dans une certaine mesure jusqu’en 2012, par 

les établissements d’éducation supérieure, les 
universités et les cégeps », explique-t-il.

Se protéger contre le pire

Pour le secrétaire général de la FAÉCUM, 
Matis Allali, 2012 ramène à des souvenirs 
d’étudiants déposant des injonctions pour 
reprendre les cours malgré la grève. Ces 
injonctions étaient très souvent octroyées par 
les différentes cours de justice. Il se souvient 
également d’une fois où un juge a exigé d’une 
association le remboursement des droits de 
scolarité d’un étudiant de l’Université Laval. Il 
estime que la situation pourrait être évitée si 
le droit de grève était encadré. Selon lui, cela 
pourrait également protéger les élèves d’une 
situation d’échec.

Le président de l’Union étudiante du 
Québec (UEQ), Guillaume Lecorps, déplore 
lui aussi le fait que des étudiants puissent 
potentiellement être mis dans une telle 
situation pour s’être mobilisés. « On assiste 
parfois à des adaptations un peu périlleuses 
de la part des administrations universi-
taires », regrette-t-il.

Même si le droit de grève n’est pas formel-
lement reconnu, l’UEQ demande au gou-
vernement, lorsque c’est nécessaire, de ne 
pas laisser perdurer ce genre de précédents 

« dangereux ». « On trouve que, même en 
l’absence de reconnaissance formelle du droit 
de grève, c’est une situation de droit et de 
négociation qui n’est viable pour aucune des 
parties en cause », déplore Guillaume.

Certaines limites

Pour Matis, la reconaissance légale du 
droit de grève n’a pas que des bons côtés, 
puisqu’elle vient avec une certaine néces-
sité d’encadrement. Selon lui, les associa-
tions étudiantes voient la situation comme 
potentiellement contraignante, puisque cela 
impliquerait probablement de faire certaines 
concessions limitant leur liberté d’action.

À ce jour, les modalités nécessaires pour 
qu’une grève ait lieu sont décidées par les 
membres des associations et varient donc de 
l’une à l’autre.

Avec un encadrement, certaines mesures 
pourraient devenir obligatoires. Le secrétaire 
général prend pour exemple un pourcentage 
d’appui minimal à une levée de cours pour 
qu’elle soit acceptée. Même si les étudiants 
présents à une assemblée générale votent 
une grève à majorité, et que le quorum est 
respecté, ce vote pourrait malgré tout être 
invalidé advenant que moins de 10 % des 
membres de l’associations se soient pronon-
cés en faveur de la levée de cours.

Positions en suspens

La FAÉCUM n’a toutefois pas de position claire 
sur l’encadrement du droit de grève. « Du 
côté de nos associations étudiantes, ce n’est 
pas quelque chose qu’on identifie comme une 
priorité, soulève-t-il. Par contre, à chaque fois 
qu’il y a des grèves, la question survient. » La 
situation est similaire à l’UEQ.

UN JUGEMENT POUR SOUTENIR LE DROIT DE GRÈVE ?

En 2015, la Cour suprême du Canada a reconnu le droit de grève en milieu de travail comme 
étant protégé par la liberté d’association dans la Charte des droits et libertés. Celle-ci 
renforce les activités collectives d’une protection constitutionnelle. Pour le professeur à 
la Faculté de droit de l’Université Laval Louis-Philipe Lampron, un parallèle entre le droit 
de grève en milieu de travail et le droit de grève étudiant pourrait être fait afin de légitimer 
les mouvances de grève. « C’est un nouvel argument qu’on pourrait explorer », soutient-il.
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Quartier Libre : L’autochtonisation diffère- 
t-elle de la décolonisation ?

Marie-Pierre Bousquet : La question à se 
poser, c’est : dans quelle mesure les uni-
versités ont-elles pris part au processus de 
colonisation ? En existe-t-il des reliquats dans 
leur façon de faire ? Par exemple, entre 1876 
et 1920, dans la Loi sur les Indiens, les 
Amériendiens qui obtenaient un diplôme uni-
versitaire perdaient automatiquement leur 
statut indien. Ou alors, pour être plus positif, 
dans un univers où les Autochtones subissent 
les séquelles intergénérationnelles de la 
colonisation et du colonialisme, comment les 
universités peuvent-elles participer à changer 
la donne ? À partir de là, les interprétations 
divergent.

Q. L. : Alors quels leviers d’action propose 
l’autochtonisation ?

M-P. B. : Il faut favoriser l’inclusion et une 
meilleure compréhension des étudiants 
autochtones. D’abord, il faut qu’ils se sentent 
accueillis au sein des universités. Il faut 
connaître leurs besoins, leur réalité, leur 
histoire, mais aussi le fait que les universités 
n’apparaissent pas forcément comme des 
modèles pour eux. Qu’est-ce qu’être un 
modèle autochtone ?

Il est également important d’avoir des 
espaces d’expression où il est possible de 
parler de ses propres épistémologies (NDLR : 
étude de la connaissance) sans qu’elles 

soient raillées parce qu’elles ne sont pas des 
épistémologies occidentales. Il faut une plus 
grande adaptation des services, tout comme 
il est important de reconnaître la place de 
l’histoire du lieu même où est située l’uni-
versité. Il faut aussi reconnaître les savoirs 
autochtones au sein des programmes.

Q. L. : Où se situe l’UdeM en ce qui a trait à 
l’inclusion des étudiants autochtones ?

M-P. B. : Un plan d’autochtonisation sera 
annoncé prochainement en ce qui concerne 
l’UdeM. Il y a quand même des initiatives 
mises en place au sein de l’Université. Depuis 
2015, le salon Uatik est à la disposition des 
étudiants autochtones. Il s’agit d’un espace 
où ces derniers peuvent recevoir des services 
adaptés (par exemple, du soutien psychocul-
turel, la visite d’aînés, du tutorat linguistique) 
s’inscrivant dans une initiative de sécurité 

culturelle. C’est aussi un espace de rencontres 
pour créer des liens. Il y a une rentrée spé-
cifique pour les étudiants autochtones, à 
laquelle s’ajoute une semaine de la culture 
en septembre.

Depuis 2018, il existe une déclaration de 
reconnaissance territoriale. Il y a aussi 
un groupe d’autochtonisation de l’UdeM, 
qui est un vaste groupe de consultation. 
Plusieurs bourses ont également été créées 
au sein de l’UdeM pour encourager les étu-
diants autochtones à continuer leurs études 
et pour les récompenser de leur persévé-
rance. Je ne sais pas si tous les étudiants se 
sentent bien au sein de l’UdeM, mais c’est 
notre vœu le plus cher, et c’est vers cela que 
l’on se dirige.

Q. L.  : Comment se place l’UdeM par 
rapport aux autres universités montréa-
laises ?

M-P. B. Je suis assez satisfaite du travail de 
l’UdeM, qui, de par ses initiatives, a rattrapé 
beaucoup de temps perdu. Aujourd’hui, 
elle fait partie des universités qui œuvrent 
le plus dans ce sens. Historiquement, 
Concordia est l’université dans laquelle 
naissent le plus d’initiatives depuis le plus 
longtemps. La réalité dans la francophonie 
est différente, puisque beaucoup moins 
d’étudiants autochtones s’expriment en 
français qu’en anglais. Il faut donc placer 
ces avancées au sein d’un effort collectif des 
universités francophones.

S O C I É T É  |  A U T O C H T O N I S A T I O N

ROUVRIR LES PORTES  
AUX PREMIÈRES NATIONS

La directrice du programme en études autochtones de l’UdeM, Marie-Pierre Bousquet, a travaillé ces derniers mois au sein d’un groupe de travail et  
conseil, Place aux Premiers Peuples à l’Université. Celui-ci va présenter de nouvelles initiatives d’autochtonisation durant le trimestre d’été. Quartier Libre  

s’est entretenu avec la professeure pour discuter de l’inclusion des étudiants autochtones dans les institutions d’enseignement supérieur.

PROPOS  RECUE I L L I S  PAR  LOU  CUR IEN
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Quartier Libre : Quels sont vos axes de 
recherche ?

Juan Torres : Je m’intéresse à la relation 
entre la ville et les jeunes. Je cherche à 
savoir comment la ville peut être plus 
accueillante, plus adaptée, plus stimu-
lante pour les personnes qui ne sont pas 
adultes. Ils sont souvent exclus physique-
ment de la ville, mais ils sont aussi souvent 
exclus du processus de prise de décision.

Q.L. : Pourquoi faire participer les jeunes ?

J.T. : Comme chez les adultes, il y a une grande 
diversité de regards chez les jeunes. Leur 
point de vue est utile, car ils peuvent nous 
apprendre des choses et avoir des idées. À 
l’intérieur de ce groupe, il y a un énorme écart 
interne d’habitudes, de pratiques, d’intérêts 
et d’aspirations, ne serait-ce que par leur âge. 
Cette considération des jeunes comme acteurs 
actuels et membres de la communauté est 
d’ailleurs très formatrice pour l’ensemble de 
la communauté. Être jeune en 2019, c’est 
différent de l’avoir été il y a 20 ans.

Q.L. : Quelles sont leurs principales préoc-
cupations ?

J.T. : Elles sont souvent de l’ordre de l’inclu-
sion. Ils veulent sentir qu’ils font partie de 
la ville, et pas uniquement être confinés à 
un espace bien précis à certains horaires, 
comme le parc ou l’école. C’est important 

de les impliquer dans des décisions qui 
vont au-delà, qui concernent l’habitation, le 
transport, l’équipement, car eux aussi sont 
confrontés à toutes sortes d’autres environ-
nements.

Q.L. : De quand datent ces pratiques ?

J.T. : Dans les années 1960 et 1970, les urba-
nistes s’inquiétaient de l’exclusion de plusieurs 
groupes. En 1989, la Convention relative aux 
droits de l’enfant a été adoptée par la com-
munauté internationale. Elle fait référence à 
la participation des enfants dans les décisions 
qui les concernent, et notamment en urba-
nisme. Ça a été confirmé par le sommet de Rio 
en 1992, où on revenait sur l’importance de 
prendre en compte leur point de vue. On voit 
de moins en moins leur participation comme 
une exception, même si à l’échelle de tous les 
projets d’urbanisme que l’on entreprend, cela 
reste rare et marginal.

Depuis, on a théorisé le concept « d’urba-
nisme scolaire » : en plus de prendre l’école 

dans la planification urbaine, il s’agit d’inclure 
dans les programmes scolaires des activités 
qui permettent de comprendre ce qu’est la 
communauté, un quartier, la ville, ce qui la 
rend plus juste et équitable.

Q.L. : Qu’en est-il au Québec ?

J.T. : Depuis l’adoption de la Politique de 
l’enfant en 2016, beaucoup de démarches 
ont été mises en place par les municipalités 
et les arrondissements, et en particulier à 
Montréal. On en a même à l’échelle de la 
province, avec le programme Municipalité 
ami des enfants*, qui fête ses dix ans cette 
année. C’est devenu une accréditation, 
un label que les municipalités cherchent à 
obtenir.

Q.L. : Cela mène-t-il à des projets concrets ?

J.T. : Au début des années 2000, avec le projet 
Grandir à Montréal-Nord, on a consulté plu-
sieurs groupes d’enfants de l’arrondissement. 
Les résultats ont permis de donner aux firmes 

professionnelles d’aménagement un cahier 
des charges avec les idées et le point de vue 
des enfants pour aménager certains espaces 
clés. Je travaille également depuis quelques 
années avec la fondation du Grand Montréal 
qui va aussi dans ce sens.

Plus récemment, j’ai démarré le projet 
Grandir avec la ville pour voir comment la 
relation des enfants avec cette dernière 
évolue durant leurs années de secondaire.

Q.L. : Quelles sont les limites de la participa-
tion des jeunes ?

J.T. : Ce sont les mêmes que n’importe quels 
autres acteurs. Dans les propositions que 
l’on fait, on est tributaires de nos expé-
riences individuelles. C’est difficile d’imagi-
ner quelque chose que l’on ne connaît pas, 
surtout pour l’ensemble de la communauté.

Avec les jeunes, on doit souvent réfléchir à 
leurs propositions plus en profondeur. Par 
exemple, quand un enfant explique qu’il 
veut un McDonald’s, il faut savoir décryp-
ter. Dans ce cas-ci, on peut comprendre un 
espace ouvert 24 heures/24, avec du Wi-Fi 
gratuit, un staff jeune. Il y a tout un volet 
pédagogique.

* Initiative issue du programme Villes amies des enfant, une recon-

naissance internationale mise sur pied par l’UNICEF dans le but 

d’inciter les municipalités à intégrer le droit des enfants dans leurs 

politiques. 

C U L T U R E  |  U R B A N I S M E

PLUS JEUNE LA VILLE
Comprendre et mettre en valeur le discours des 12-17 ans sur leur approche de la ville est l’un des objectifs du projet de recherche-action Grandir avec la ville, 

mené par le vice-doyen de la Faculté de l’aménagement de l’UdeM, Juan Torres. Le professeur estime que les projets d’urbanisme  
gagneraient à considérer et à valoriser le point de vue des plus jeunes citoyens.

PROPOS  RECUE I L L I S  PAR  ROMEO  MOCAF ICO
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Grandir avec la ville (2018-2024) : une étude longitudinale  
sur le quotidien des enfants du Grand Montréal suivra pendant six 
ans 150 élèves en provenance de différents quartiers jusqu’à leurs 

17 ans, pour comprendre leur vie quotidienne, leurs ambitions et 
leur sentiment d’appartenance envers leur milieu.
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«L e campus McGill est très verdoyant, 
mais une fois qu’on arrive à l’extérieur, 

c’est très minéralisé », explique l’étudiante à 
la maîtrise en aménagement à l’UdeM Kyria 
Pierre-Jérôme. Selon elle, la première étape 
de son projet, désigné gagnant le 30 mars der-
nier, a été de parcourir l’avenue en se mettant 
dans la peau de ceux qui y circulent tous les 
jours. « Je pense qu’inconsciemment, notre 
objectif était : "si moi je devais fréquenter cet 
espace quotidiennement, comment est-ce que 
j’aimerais l’expérimenter ?" »

Vivre la nature en ville

D’après son partenaire d’équipe Antoine 
Ravet-Claret, lui aussi étudiant à la maîtrise 
en aménagement, ils ont imaginé un parcours 
piétonnier entouré de dunes afin de reverdir 
l’avenue. Ces buttes de verdure offriraient, 
selon lui, un paysage sylvestre2 en été tandis 
qu’en hiver, les dunes enneigées s’adapte-
raient à la saison typiquement montréalaise. 
En revanche, l’avenue ne pouvait pas devenir 
totalement piétonne car elle devait conserver 
des voies permettant l’accès au stationne-
ment du Centre Eaton et aux camions de 
livraison.

Antoine souligne que la mise en valeur de la 
vue sur le Mont-Royal a été un point essentiel 
dans l’élaboration du projet. « On trouvait 

que ça complétait la vue de mettre des 
petites montagnes devant la grande 
montagne », ajoute-t-il.

Un projet de proximité

Comme le rappelle l’étudiant, 
c’est dans le tronçon nord de 
l’avenue McGill College que 
son groupe a imaginé un 
espace plus dégagé, rap-
pelant une clairière. « On 
voulait un dégagement, un 
genre de prairie, dit-il. On a 
fait des chemins en bois à tra-
vers des herbes hautes. » Ces che-
mins relient quatre « presqu’îles » 
répondant chacune à des besoins 
spécifiques : se rafraîchir, socialiser, se 
détendre ou s’émerveiller.

Bien qu’elle considère que le concept soit 
attrayant pour les touristes, Kyria affirme qu’il 
a été important pour l’équipe de penser les 
presqu’îles en fonction des besoins des per-
sonnes qui habitent le quartier et y travaillent. 
« Par exemple, la presqu’île "Le comptoir" est 
vraiment un espace de socialisation pour les 
gens qui travaillent dans les bureaux, indique- 
t-elle. Des fois, tu n’as pas nécessairement 
envie de te promener, mais tu veux rester dans 
un endroit assez confortable et convivial. »

Quel avenir 
pour l’avenue 
McGill College ?

La Charrette, organisée 
par la Comité interuniversi-
taire urbain, faisait suite à des 
consultations publiques et à des 
rencontres d’experts organisées pour 
imaginer le futur de l’avenue McGill. 
Selon le directeur du Bureau du dévelop-
pement et de la planification des campus 
de l’Université McGill et membre du jury, 
Cameron Charlebois, l’équipe gagnante a 
su respecter les conditions émises, tout en 
présentant des concepts très puissants et 
une grande variété de propositions. Il juge 
d’ailleurs que le projet Dunes givrées serait 
viable : il suffirait que la Ville ait la volonté de 
le mettre en place.

Mais la conception finale de l’avenue McGill 
College est encore incertaine, car Montréal 
va lancer un concours de design en juin 2019. 
« La Ville va mettre à la disposition des concur-

rents tout le travail de positionnement et les  
résultats de la Charrette, note M. Charlebois. 
Les designers vont faire des propositions en 
se basant sur ça, mais aussi sur leurs propres 
idées. » Rien n’indique si les gagnants de la 
Charrette vont participer à ce concours. Pour 
M. Charlebois, les chances de voir ce projet 
l’emporter s’il y était présenté sont minces, 
car il s’agit d’un évènement de niveau inter-
national.

1. Avec l’équipe de McGill pour leur projet Adaptive Breathe-scape.

2. Relatif aux forêts.
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Les membres de l’équipe gagnante de l’UdeM :  
Georgia Secula, Kyria Pierre-Jérôme, Antoine Ravet-Claret, Joëlle Naud, Lisa Meloni

C U L T U R E  |  U R B A N I S M E

LES DUNES GIVRÉES  
DE L’AVENUE McGILL

Des étudiants en aménagement de l’UdeM ont remporté la première place ex-aequo1 de la Charette étudiante  
de l’avenue McGill College ainsi que le prix du public. Avec leur projet Dunes givrées, ils ont relevé le défi de proposer  

un concept original et créatif dans le cadre de la revitalisation de l’avenue, prévue pour 2021.

PAR  CORAL I E  HODGSON

Le projet Dunes givrées  
de l’équipe gagnante du concours

Illustration : Courtoisie Comité interuniversitaire urbain
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«P ersonne ne s’est blessé, je suis content », 
plaisante le professeur au Département 

d’anthropologie Julien Riel-Salvatore, à la fin 
de l’atelier de taille lithique qu’il a animé le 
18 avril dernier. Le projet, abandonné en 2013 
faute de personnel motivé pour le reprendre, 
a permis aux étudiants de s’initier à la taille 
de pierres à la manière de nos ancêtres pour 
la première fois en six ans.

Une mise en pratique nécessaire

« En classe, on apprend sur des PowerPoint, 
mais on ne met jamais en pratique », explique 
l’étudiant en archéologie Anthony Rochon. 
C’est l’une des raisons qui l’a poussé à reprendre 
cette initiative au printemps. « Avec Sabrina 
Paquet (la coorganisatrice), on a toujours tripé 
sur la taille lithique, sur les roches et sur les 
techniques, dit-il. On trouvait que ça manquait 
un peu à notre formation. Ça part de là. »

Appuyé par le Regroupement des étudiants 
en archéologie de l’UdeM (RÉAUM), le club de 
taille offre désormais une formation continue 
à tous les étudiants de l’Université intéressés 
par ces techniques. « Avant, on ne proposait 
ces ateliers qu’en mars, lors de la semaine 
de l’archéologie, poursuit-il. Aujourd’hui, on 
veut mettre ça en place de façon permanente, 
chaque semaine à partir de septembre. »

Dans la peau  
d’un australopithèque

Pour amorcer ce nouveau cycle d’ateliers, 
M. Riel-Salvatore a présenté les techniques 
de base de la taille de pierre. « On est encore 

au stade des australopithèques, précise-t-il. 
C ’est intéressant, car c’est le premier 
exemple concret que l’on a de "culture". » 
Pour le professeur, il est important de pré-
senter et de soutenir ce genre de projet au 
sein de l’Université. « Ces cours représentent 
une bonne porte d’entrée pour comprendre 
le fait archéologique », note-t-il. 

En indiquant comment tenir les pierres et sous 
quel angle les frapper, le professeur assure 
transmettre aux étudiants toute une série de 
savoirs vieux de 3,3 millions d’années. « On 
a vraiment tout un tissu d’outils de roche qui 
s’échelonnent d’aujourd’hui jusqu’à nos plus 
vieux ancêtres, dit-il. C’est un des rares domaines 
de culture matérielle que l’on peut encore com-
prendre relativement aisément de nos jours. »

Selon lui, les éclats générés par cette per-
cussion directe des roches offraient à nos 
aïeux des capacités dont ils ne disposaient 
pas naturellement pour faire face à leurs 
rivaux de l’époque. « Les primates n’avaient 
ni griffes ni dents pointues, et rien non plus 
qui permettait de vraiment accéder aux res-
sources carnées, ajoute-t-il. Nous sommes les 
seuls du règne animal à travailler la pierre de 
la sorte, de façon contrôlée. »

D’autres techniques à venir

Anthony observe un certain engouement vis-
à-vis de la reprise de ces ateliers. « Beaucoup 
de gens se sont joints à nous », se réjouit 
l’étudiant. Il déclare avoir reçu le soutien de 
certains professeurs du Département. « C’est 
une bonne chose, d’autant plus que ce n’est 
pas considéré comme un cours, précise-t-il. 
On est surtout là pour avoir du fun. »

Il compte d’ailleurs profiter de cette mobili-
sation du Département pour diversifier les 
techniques appliquées lors de ces rencontres 
hebdomadaires. « Chaque jeudi, on aura des 
mentors qui viendront animer les ateliers », 
poursuit Anthony. L’organisateur espère 
mettre en place un roulement pour s’assurer 
de toucher à différentes spécialités, comme 
la poterie.

C U L T U R E  |  A R C H É O L O G I E

UN DÉFI DE TAILLE
Les pierres s’entrechoquent à nouveau au cœur du Département d’anthropologie. Le club de taille a repris ses activités après six ans d’absence,  

offrant aux étudiants de l’UdeM la possibilité de mettre en pratique les théories étudiées en classe d’archéologie.  
Une initiative qui s’installera de manière permanente dès septembre au pavillon Lionel-Groulx.

TEXTE  ET  PHOTOS  PAR  ROMEO  MOCAF ICO

Une des salles du Département d’anthropologie du pavillon Lionel-Groulx a été aménagée pour recevoir l’atelier. 

Les étudiants ont pu s’entraîner  
à tailler de la roche dacite volcanique  

à l’aide d’un percuteur.
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P our le professeur à l’École d’architecture 
Gonzalo Lizarralde, qui dirige l’atelier, 

l’objectif de l’exposition est de sensibiliser la 
population à l’urgence d’agir face aux réper-
cussions des changements climatiques.

Cuba est l’endroit idéal, selon M. Lizarralde, 
surtout d’un point de vue géographique. 
« C’est la première ligne de bataille, assure-
t-il. C’est par là que traversent la plupart des 
ouragans et des tempêtes tropicales qui sont 
exacerbés par les changements climatiques. 
C’est un lieu privilégié pour les observer. »

L’atelier se penche sur le rôle que peut 
avoir l’architecte dans des problématiques 
complexes et s’est déjà tenu en Haïti, en 
Colombie et au Brésil. « Il y a toujours en 
commun de travailler avec des populations 
vulnérables, donc des personnes qui vont 
être affectées par des catastrophes liées 
aux changements climatiques », précise M. 
Lizarralde.

Pour le professeur, l’aspect très concret 
de l’atelier a permis aux futurs architectes 
d’être confrontés à une réalité qu’ils ne 
connaissaient pas. « Les notions liées aux 
changements climatiques sont souvent très 
abstraites, avance-t-il. L’avantage de cet ate-
lier, c’est de voir physiquement l’impact direct. 
Quand on parle avec un villageois cubain qui 
vient d’être affecté par une catastrophe, la 
perspective des changements climatiques 
change énormément. » M. Lizarralde illustre 
ses propos par des exemples comme la mon-
tée des eaux ou des pertes matérielles impor-
tantes pour les habitants. « Quand tu vois le 
côté humain, forcément, ta vision change », 
insiste-t-il.

Une expérience dépaysante

Le voyage des étudiants les a amenés à ren-
contrer douze étudiants cubains en architec-
ture de l’Université centrale « Marta Abreu ». 
Une rencontre et des échanges enrichissants, 
selon l’étudiante à la maîtrise en architec-
ture Geneviève Maude Leduc, mais pas sans 
quelques difficultés. « Avec la barrière de la 
langue, ça nous a forcés à trouver des moyens 
alternatifs pour nous comprendre et commu-
niquer, explique-t-elle. Au départ, ça a été un 
frein, mais on parlait anglais et on a dessiné 
beaucoup, c’est assez universel. »

Le choc culturel a été assez important pour 
Geneviève, qui se rendait à Cuba pour la pre-
mière fois. « C’est un pays qui est très différent 
du nôtre, assure-t-elle. Il n’est pas capitaliste. 
Les Cubains ont très peu de ressources et ça 
paraît, mais ce sont des gens extrêmement rési-
lients et très heureux, de ce que j’ai pu voir. »

Concernant la ville de Santa Clara, l’étudiant 
à la maîtrise en architecture Maxime Savoie a 
remarqué une différence notable avec ce qu’il 
connaît. « Les espaces publics étaient beaucoup 
plus investis que ce qu’on peut voir à Montréal, 
évoque-t-il. C’est probablement dû au fait qu’ils 
ont seulement accès au Wi-Fi dans les espaces 
publics et les universités. Ça faisait en sorte qu’il 
y avait beaucoup de gens dans les parcs. »

Pour Maxime, outre le travail qu’il a pu effec-
tuer sur place, c’est l’expérience humaine qu’il 
retient. « C’est vraiment de voir comment, 
même si on a plein d’a priori sur le système 
économique et politique, tout est similaire à 
la maison, avance l’étudiant. On a tous les 
mêmes aspirations, les mêmes priorités. Ils 

ont plus de barrières et sont moins privilégiés, 
mais en fin de compte, c’est la même chose. »

Une spécialité maison

Pour M. Lizarralde, la Faculté d’aménagement 
de l’UdeM fait partie des chefs de file interna-
tionaux sur les questions liées à la vulnérabi-
lité. Selon lui, cela se vérifie par les nombreux 
professeurs spécialisés dans ces questions, 
les ateliers qui y sont consacrés ainsi que les 
publications dédiées à ces problématiques. 
« Je pense que l’UdeM, aujourd’hui, est un 
acteur reconnu internationalement sur les 
questions de gestion de risques », poursuit-il.

Grâce à cet atelier et aux actions entreprises 
par la Faculté sur ces questions, le professeur 
espère créer des vocations et permettre une 

meilleure sensibilisation au sein de la société. 
« On souhaite créer une nouvelle génération 
de professionnels qui vont amener du contenu 
pour des politiques reliées à ces enjeux, 
décrit-il. Parce que ce qui arrive souvent, c’est 
qu’on a de bonnes politiques, mais ce sont des 
coquilles vides. »

Les futurs élèves de l’atelier du professeur 
Lizarralde connaîtront une nouvelle destination 
l’an prochain, puisqu’après trois années à Cuba, 
c’est la ville de Concepción, au Chili, qui sera à 
l’honneur. « C’est un pays un peu plus riche, mais 
avec des enjeux énormes liés aux changements 
climatiques, aux tremblements de terre et aux 
tsunamis », développe-t-il. Un terrain très pro-
pice pour les étudiants, poursuit-il, qui permet-
tra de comparer le système chilien, beaucoup 
plus moderne, avec ce qui a été fait auparavant.

C U L T U R E  |  A M É N A G E M E N T  D U  P A Y S A G E

SE PRÉPARER AUX CHANGEMENTS
L’atelier éthique et pratique en architecture a récemment présenté les résultats de ses étudiants. Ces derniers ont notamment passé 

une semaine dans la ville de Santa Clara à Cuba. En lien avec les changements climatiques, les projets présentés tentent  
de soulager les problèmes d’un pays qui risque d’être touché de plein fouet par leurs conséquences.

PAR  THOMAS  MART IN
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La présentation du travail des étudiants a eu lieu le 15 mars dernier au sein du pavillon de l'aménagement.
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S P O R T  |  P H I L A N T H R O P I E

À VOS MARQUES,  
PRÊTS, FINANCEZ !

Soixante et onze professeurs, étudiants et employés de l’UdeM courront pour lever des fonds lors de la course du Défi caritatif Banque Scotia  
les 27 et 28 avril. Représentant différents départements ou facultés de l’Université, les participants reverseront l’argent au fonds udemien de leur choix.

PAR  ROMEO  MOCAF ICO

«C ette course est une combinaison de 
tout un tas de facteurs chouettes 

individuellement, et qui, mis ensemble, 
deviennent vraiment géniaux », explique la 
professeure de musicologie à l’UdeM Marie-
Hélène Benoit-Otis. Elle sera capitaine de 
l’équipe de la Faculté de musique lors du 
Défi caritatif Banque Scotia, un programme 
de financement présent dans les six mara-
thons du Canada, et qui permet de récolter 
des fonds pour l’organisme de son choix.

En représentant sa faculté, elle compte col-
lecter un maximum de dons pour financer 
les études des musiciens de l’UdeM. « C’est 
déterminant, car on manque toujours de 
bourses à offrir aux étudiants, dit-elle. 
Faire quelque chose de fondamentalement 
agréable dans le but d’obtenir des dons, je 
ne vois pas ce qu’on peut faire de mieux de 
nos fins de semaine. » Les cinq coureurs 
de l’équipe ont sollicité leur réseau et leur 
entourage pour remplir les objectifs de 
dons qu’ils se sont fixés sur la plateforme de 
financement offerte par la Banque Scotia.

Professeurs et étudiants  
se mobilisent

La coordonnatrice du Défi Scotia à l’UdeM, 
Amélie Lauzon, se réjouit de cette deuxième 
participation de l’Université à la course. 
« Présentement, on a 9 équipes inscrites avec 
75 coureurs d’un peu partout, indique-t-elle. 
Ça va du campus MIL à la cancérologie, 
jusqu’à l’École de criminologie. Pour la plu-
part, ce sont des professeurs et des employés, 
mais on a aussi quelques étudiants. »

Bien que la majorité des équipes ait décidé de 
financer des bourses d’études, elle rappelle 
que chacune est libre de choisir le fonds phi-
lanthropique de l’Université pour lequel elle 
va courir. « Pour la criminologie, ce sera une 
bourse du personnel, cite-t-elle pour exemple. 
La biochimie et la physique vont, elles, essayer 
de financer leurs propres départements. Des 
fonds, il y en a à peu près 2 000 à l’Université, 
donc il y a l’embarras du choix. »

Répondre aux besoins  
de financement

Les participants peuvent également prendre 
seuls le départ des 5, 10 ou 21 km proposés 
sur les îles Sainte-Hélène et Notre-Dame. 
C’est le cas du doctorant en médecine vété-

rinaire Benjamin Lamglait, qui soutiendra le 
fonds de recherche des animaux exotiques. 
« J’imagine que ma levée de fonds va revenir 
à des étudiants sous forme de bourses, ou 
à des internes diplômés pour financer leurs 
projets, pour lesquels il n’y a pas trop de fonds 
en général. »

Le résident en médecine zoologique à l’hô-
pital Saint-Hyacinthe espère ainsi aider son 
domaine d’études à se développer. « Il y a 
toujours des besoins de financement pour la 
recherche, et particulièrement pour les ani-
maux exotiques, déplore-t-il. On ne bénéficie 
pas d’appui financier des laboratoires phar-

maceutiques, car ce n’est ni un gros marché 
ni un gros enjeu sanitaire pour le ministère. » 
L’étudiant affirme avoir reçu le soutien des 
responsables de la philanthropie à l’UdeM 
pour choisir le fonds qu’il souhaitait soutenir 
et pour fixer son objectif de récolte à 300 $.

Comme le rappelle Mme Benoit-Otis, chaque 
équipe est libre de gérer son propre objectif. 
Les 3 000 $ visés par la sienne seront rever-
sés au fonds Alma mater, qui finance tous 
les programmes de bourses de l’Université. 
« Cet argent-là va bonifier des programmes 
déjà existants, précise-t-elle. Les équipes n’ont 
aucun droit de regard sur les étudiants qui 

vont bénéficier de cet argent. Nous, on court, 
on amasse les sous, et ça s’arrête là ! »

Avec des attentes revues à la hausse par rap-
port à la première participation de l’UdeM 
en 2018 (voir encadré), Mme Lauzon espère 
ainsi voir les objectifs de cette édition atteints 
rapidement.

OBJECTIF 50 000 $

Selon Mme Lauzon, l’UdeM ne s’était fixé 
aucun objectif financier l’année passée 
et avait récolté 17 500 $ avec 39 cou-
reurs. « Cette fois-ci, l’objectif officiel est 
de 50 000 $, précise-t-elle, indiquant 
que deux fois plus d’udemiens se sont 
inscrits. Je ne sais pas trop si on va 
l’atteindre, mais même avec 30 000 ou 
35 000 $, on serait vraiment contents. » 
À une semaine de la course, l’Univesité 
n’avait rempli que 35 % de l’objectif avec 
17 548 $ de dons amassés.
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L’équipe de la Faculté de pharmacie  
de l’UdeM lors de la course  
du Défi Scotia 2018

Les équipes n’ont aucun droit de regard sur 
les étudiants qui vont bénéficier de cet argent. 

Nous, on court, on amasse les sous,  
et ça s’arrête là ! 

Marie-Hélène Benoit-Otis
Professeure de musicologie à l’UdeM
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